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L'instrument d'adhésion sera déposé auprès du Ministère des Affaires Étran-
gères du Royaume des Pays-Bas.

La Convention entrera en vigueur, pour l'État adhérant, le premier jour du troi-
sième mois du calendrier après le dépôt de son instrument d'adhésion.

L'adhésion n'aura d'effet que dans les rapports entre l'État adhérant et les États
contractants qui auront déclaré accepter cette adhésion. Une telle déclaration devra
également être faite par tout Etat membre ratifiant, acceptant ou approuvant la Con-
vention ultérieurement à l'adhésion. Cette déclaration sera déposée auprès du Minis-
tère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas; celui-ci en enverra, par la
voie diplomatique, une copie certifiée conforme, à chacun des États contractants.

La Convention entrera en vigueur entre l'État adhérant et l'État ayant déclaré
accepter cette adhésion le premier jour du troisième mois du calendrier après le dépôt
de la déclaration d'acceptation.

ARTICLE 39
Tout État, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de

l'approbation ou de l'adhésion, pourra déclarer que la Convention s'étendra à l'ensem-
ble des territoires qu'il représente sur le plan international ou à l'un ou plusieurs d'entre
eux. Cette déclaration aura effet au moment où elle entre en vigueur pour cet État.

Cette déclaration, ainsi que toute extension ultérieure, seront notifiées au Minis-
tère des Affaires Étrangères du Royaume des Pays-Bas.

ARTICLE 40
Un État contractant qui comprend deux ou plusieurs unités territoriales dans les-

quelles des systèmes de droit différents s'appliquent aux matières régies par cette
Convention pourra, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation,
de l'approbation ou de l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'appliquera
à toutes ses unités territoriales ou seulement à l'une ou à plusieurs d'entre elles, et
pourra à tout moment modifier cette déclaration en faisant une nouvelle déclaration.

Ces déclarations seront notifiées au Ministère des Affaires Étrangères du Royaume
des Pays-Bas et indiqueront expressément les unités territoriales auxquelles la
Convention s'applique.

ARTICLE 41
Lorsqu'un État contractant a un système de gouvernement en vertu duquel les

pouvoirs exécutif, judiciaire et législatif sont partagés entre des Autorités centrales
et d'autres autorités de cet État, la signature, la ratification, l'acceptation ou
l'approbation de la Convention, ou l'adhésion à celle-ci, ou une déclaration faite en
vertu de l'article 40, n'emportera aucune conséquence quant au partage interne des
pouvoirs dans cet État.


